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On peut se demander sérieusement aujourd'hui avec J 'éco­
nomistes américain 1. K. GALBRAITH si la pensée économi­
que conventionnelle dont la comptabilité nationale est J 'une 
des expressions , n 'a pas donné jusqu'ici un large aval 
scientifique à une sorte d'indifférence sociale concernant 
la qualité de la vie. 
L ' indifférence du monde des consommateurs J'a conduit à 
entériner des choix le plus souvent inspirés par les élé­
ments les plus puissants d'un système de production sa­
chant parfaitement dissimuler, au nom de la satisfaction 
des besoins , J'oubli de toute cons idération concernant Je 
bien être collectif. 
Une optique strictement quantitative et marchande de l'éco­
nomie eût pu, sans aucun doute, durer fort longtemps si 
au travers même du développement qu'i l  engendrait, le 
système n'ava it été pris au piège de ses propres insuffi­
sances. 
Il est, en effet, tout à fait viable de ·satisfaire quantitati­
vement par une production accrue un besoin réellement 
nécessaire tel que la nutrition. · 
Personne ne niera qu' il fa ille tenter de donner deux bols 
de riz par jour à ceux qui n 'en ont qu'un. Il s 'agit là d'un 
besoin phys ique dans lequel les satisfactions essentielles 
exprimées en calories , protéines ou vitamines peuvent 
gross ièrement s 'additionner. 
Mais les choses ne demeurent pas aussi vitalement quan­
titatives quand les nécess ités fondamentales ont été cou­
vertes et qu'à la multiplication des biens ne correspond 
plus celle des satisfactions . 
Deux voitures par famille au lieu d'une ne doublent pas la 
qualité de la vie des parents et des enfants . Si elles peu­
vent J 'accroître, elles risquent fort aussi d' intens ifier le 
problème de circulation . La même remarque peut être faite 
à propos de produits aussi variés que la télévis ion , la 
radio, les aliments ou les livres. 
Le processus traditionnel de J 'économie représenté par 
la comptabilité nationale prend en compte la multiplication 
de ces b iens, car ils font l'objet de transactions marchan­
des. Au contraire , la qualité de la vie ne peut faire l'objet 
d'évaluations aussi précises car elle fait entrer en ligne de 
compte des éléments soumis à des interprétations varia­
bles d' individus à individu. 
Rien ne le prouve mieux que l'exemple des logements . 
Le culte du chiffre fa it oublier qu'il importe de ne pas 
construire seulement des logements , mais de fournir aux 
individus un cadre agréable. Où peut se trouver le bien 
être dans l 'obscurité, le désert et l' isolement des cités 
dortoirs ? 
Non , manifestement, les conditions de la vie en société 
ont changé de telle sorte que, plus est élevé le niveau de 
développement des collectivités plus sont mises en relief 
les failles de /;r théorie économique traditionnelle. 
La population a crû depuis un s iècle et dem.i de façon 
considérable et pl11s encore sa concentration dans les zo­
nes urbaines . La production et la consommation de pro­
duits ont progressé à des rythmes reç;ords depuis la der­
nière guerre, en particulier dans les pays où le n iveau de 
vie de la quasi totalité de la population a largement dé­
passé le stades du strict nécessaire. corrélativement, la du-
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rée d'usage des biens a diminué contribuant à créer un 
problème de déchets d'autant plus aigu que la matière 
grise incorporée dans leur élaboration les rendrait à la 
fois plus artificiels et moins réintégrables dans les circuits 
naturels . 
Alors , au même titre qu 'une ville ancienne se révèle in­
compatible avec la multiplication de moyens de transports 
nouveaux, apparaissent des lacunes fondamentales de l'é­
conomie marchande sur laquelle s 'appuient les comptes 
nationaux. 
Il ne s 'agit point là d'une accusation , mais d 'un constat. 
Pourquoi, en effet, la théorie économique se sera it-elle 
embarrassée de problèmes qui ne se posa ient pas voici 
quelques dizaines d'années. Il eut fallu les imaginer. La 
solution se révélerait ,  par a illeurs , complexe. 
Il ne coûta it rien de polluer, et les conditions de vie de 
population , de production et de consommation éta ient telles 
qu'il n 'en résultait que peu de lés ions ressenties par la 
collectivité. 
Parmi ces lacunes dont certa ines ont déjà été mises en 
évidence, nous retiendrons les plus immédiates et les plus 
évidentes : 
a) les services rendus à titre gratuit ne sont �as pris en 
charge. C'est a insi que le b ien être physiologique, esthéti­
que ou même moral qu 'une collectivité retire de la présen­
ce d'une forêt ou d 'une cathédrale est ignoré. Par contre . 
sera ient inscrits pos itivement a u  b ilan du revenu leur rem· 
placement par des immeubles à vocation de bureau 1 
b) les nuissances ne sont pas comptées négativement et 
corrélativement les pollueurs ne sont pas pénalisés . On 
peut même dire que le système classique constitue im­
plicitement une prime à l 'égoïsme et à l' incivisme. 
Comment les nuisances sera ient-elles comptabi lisées puis­
que il n 'en coûte rien de polluer l 'air, l 'eau, de faire du 
bruit ou de salir ? Les réserves naturelles étaient consi­
dérées comme susceptibles d'ass imiler tous les déchets , 
et l'homme suffisamment malléable pour tolérer toutes les 
retombées. 
Plus encore, certains cas de nuisances seront indirecte­
ment comptés pos itivement. Il en est a ins i des embouteil­
lages de circulation puisqu' ils contribuent à accroître la 
consommation d'essence, l' usure des moteurs et des boi­
tes de vitesse ? 
c) l' utilisation de ressources naturelles n 'est comptabilisée 
qu'aux coûts d'enlèvement. C'est-à-dire que ces dernières 
jouissent de quelque cons idération dans la mesure où étant 
en quantité limitée ou d'accès difficile elles présentent 
quelque utilité pour l'appareil de production existant. 
C'est ainsi qu'une forêt pèse le prix de l'utilité de son bois 
pour le chauffage, la construction ou la pâte à papier. Sa 
valeur d'usage physiologique, et à fortiori psychologique, 
est nulle. 
Au même titre l'ea u  consommée par de nombreuses indus­
tries est gratuite, comme est gratuit tout l'oxygène de l'air 
.combiné aux hydrocarbures dans les moteurs à exploision 
ou à combustion. 
d) Les pouvoirs publics sont ignorés dans leur fonction 
essentielle qui est d'être producteurs de service. Ceux-ci 
destinés en principe tout autant à améliorer la qualité de 
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la vie collective qu'à en assurer le fonctionnement, sont 
considérés comme ayant une valeur nulle puisqu' ils ne 
vont pas s 'échanger sur un marché. 
On ne voit apparaître /es services publics que par J' inter­
médiaire des revenus qu' ils distribuent, des dépenses qu' ils 
engagent, des transferts dont ils sont /es instigateurs par 
J' intermédia ire de la fiscalité, des subventions et des a llo­
cations.  
La construction d'une école publique est comptabilisée, 
mais le service rendu au cours des années suivantes n'ap­
para ît pas, la scolarisation étant gratuite. 
On voit par ces remarques brèves , dont il faut souligner 
qu'elles sont loin de recouvrir /'ensemble des lacunes de 
fa théorie économique, combien s ' impose la prise en comp­
te des valeurs non marchandes dans /es comptes natio­
naux. 
Cette prise en compte est un problème fort complexe dont 
fa solution d'ensemble est autant d'ordre méthodologique 
que conceptuel et institutionnel. C'est là une œuvre de 
· longue haleine. 
Plus immédiatement des aménagements de comptabilité na­
tional peuvent conduire à des améliorations modestes mais 
réel/es. 
En outre , la constitution de comptes satellites spécifiques , 
appliqués à des domaines ne faisant pas partie de fa sphè-
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re marchande de l 'économie, mais raccordés aux cadres 
classiques des comptes nationaux peut permettre d' intro· 
duire dans ceux-ci des préoccupations liées à fa qualité 
de la vie, comptes de la santé, par exemple. 
D'autres part, dans fa mesure où on parviendra à intégrer 
dans le circuit des valeurs marchandes des éléments jus­
qu' ici ignorés , /es comptes nationaux pourront /es prendre 
en charge, sinon directement, au moins par des comptes 
intermédiaires applicables aux éléments dJJ système éco­
nomique possédant une comptabilité. 1/ est possible de 
citer ici à titre d'exemple /es agences de bassin ,  structure 
collectant des redevances chez /es pollueurs et finançant 
au moyen des ressources collectées tous moyens de lutte 
opportuns contre la pollution . 
Tous ces efforts paraissent certainement faibles en face de 
l 'ampleur des problèmes posés. 1/s témoignent ma/gré tout 
d'un mouvement qui doit s'amplifier. 
En effet, l'économie au sens large du terme est une base 
seulement qu'elfe comble le fossé qui fa sépare de la réa­
lité des événements de fa vie collective, mais- qu'une fois 
ce retard rattrapé, loin de se figer dans l'autosatisfaction, 
elle accompagne réellement fe problème de l 'évolution de 
la société 
Résu�né de l 'exposé de 
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